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Citoyens  Légis l a teur s  ^ 


Réunira- t'on  les  poftes  aux  lettres  &  les  meffagerles  ^ 
Les  mettra-t-on  en  ferme  ou  en  régie  intéreiTée  ?  Telles 
font ,  citoyens  repréfentans  ,  les  queftiûns  intern?inables  que 
l'on  ne  cefTe  a  agiter  à  cette  tribune,  &  fur  lefqueîles  le 
Confeil  à  paru  ne  vouloir  s'expliquer  qu'après  les  plus  lu- 
mineux débats. 

Il  eft  hors  de  doute  que  la  nation,  doit  faifir  toutes  les 
occafions  d'accroître  fon  revenu  ,  d'augmenter,  autant  qu'il 
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efl:  en  elle ,  le  produit  des  érablilTemens  qui  lui  appartîetî- 
nent ,  fans  bleiïci'  aucun  principe  ,  fans  tourmenter  ou  ex- 
pofer  la  chofe  publique.  Il  eft  conilant  que  l'intérêt  général 
comwmKÏQ  irnpéneurenienc  cette  mefurc  5  il  eft  donc  eflen- 
tiel  de  mettre  a  profit  toutes  les  branches  produdlives  de 
lEtat. 

J'ai  fuivi  avec  atrenrion  la  lutte  adive  des  opinions  ,  le 
poids  des  raifonnemens  ,  tant  des  partifans  de  la  ferme  , 
que  de  votre  commiffion  &  de  ceux  de  nos  collègues .  qui 
{ont  décidés  en  faveur  de  la  régie  intërefTée. 

J'ai  parcouru  les  écrits  nombreux  qu'on  diftribue  à  grands 
frais  depuis  fix  mois  environ  ,  ôç  j'en  ai  remarqué  qui  m'ont 
paru  être  le  fruit  de  l'étude  ôc  de  l'expérience  d'hommes 
confonimés  dans  la  partie  des  poftes  &  meffageries ,  ëc 
qui  5  fans  prétention  à  l'une  ou  l'autre  geftion  que  vous 
voudrez  décréter  ,  mais  uniquement  paffionnés  pour  le 
bien  public  ,  m'ont  fait  fentir  que  la  réunion  des  poftes  & 
meflageries  ôc  leur  mife  en  ferme  étoit  nécelTaire  pour 
les  finances ,  comme  leur  furveillance  par  le  Diredoire 
exécutif  l'éroit  pour  la  politique. 

Depuis  un  an  on  parle  de  pofles  ,  de  meffageries  ; 
depuis  un  an  on  dit  qu'il  eft  inftant  de  régénérer  ces 
fervices  :  une  partie  de  cette  aHemblée  incline  pour  les  lailTer 
en  régie  fimple  ou  en  régie  intéreflée  ,  ôc  c'eft  ainfi  que 
penfe  votre  commiilion  ;  une  autre  de/ire  qu'elles  foient  réu- 
nies &  mifes  en  ferme. 

L'expérience  a  prouvé  que  les  poftes  Se  meflageries  n  ont 
rien  ou  très  peu  rapporté  en  régie  :  il  eft,  au  contraire,  bien 
reconnu  que  ces  deux  fervices  ont  été  tiès-produdifs  dans 
le^.  mains  des  fermiers. 

Que  l'on  confalte  à  ce  fujer  les  anciens  états  de  recette 

de  dépenfe  du  ci-devant  contrôleur-général,  ôc  Ton  fe 
convaincra  pleinement  que  la  propofition  pour  la  mife  en 
fernie  doit  remporter  fur  tous  les  calculs  faits  ou  fuppofés 
jufv|u'à  ce  jour  en  faveur  de  la  régie. 
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Et  de  quoi  s'agît  il  au  jufte  ?  Je  confiilrer  la  (itiiatloa 
âduelie  des  finances ,  êc  de  porter  ,  autant  qu'il  eft  en  nous , 
l'e  germe  de  l'abondance  dans  le  tréfor  narional  ,  de  pour- 
voir à  des  befoins  prefTans  Se  renaiiTans  fans  ceiTe.  Mais  ie 
moyen  de  parer  à  tous  ces  befoins  ,  c'eft  de  féconder  toutes 
les  branches  du  gouvernement  iufcepribles  de  l'être  ^  c'ell 
de  puifer ,  autant  que  pofiible ,  dans  notre  propre  fonds, 
fans  être  obligés  de  grever  de  nouveau  les  contribuables,  & 
d'afieoir  enfin  ,  ponr  l'État  ^  des  revenus  fixes  5c  invariables. 

Les  polies  &  les  mcifageries,  fur  l'état  déplornbie  def- 
quelles  nous  gémiilb.îs  depuis  fi  long-temps ,  branches  autre- 
fois fi  fécondes  de  l'Etat  ,  languiilent  aujourd'hui  comme 
defféchées  fur  fon  tronc  ,  qui  n'a  plus  de  fucs  nourriciers 
à  leur  foariiir  ,  &  végètent  fans  produire  aucun  fruit. 

La  caufe  de  leur  dépériffement  fera-t-el!e  toujou  s  un 
problême  pour  nous  ?  voudrons-nous  toujours ,  fur  des  pro- 
babilités ,  par  des  effais  ruineux  ,  dangereux  ,  confommer 
leur  perte  abfolue  ? 

Lorfque  nous  avons  fous  les  yeux  le  travail  des  admi- 
niftrations  ,  des  régies  ;  quand  nous  favons  que  la  bonne 
volonté  même  des  régiffeurs  a  toujours  été  ftérile  ,  leur  c^^pa- 
cité  impuiffanre  ,  pouvons-nous  nous  déterminer  à  adopter 
encore  le  fyftême  des  régies  fimpks  ? 

Sans  attaquer  l'intention  de  votre  commiiTîon  ,  ni  les 
raifons  qui  la  déterminent  en  faveur  de  la  ré^je  (  la ifons 
cjui  cependant  ne  font  fondées  que  fur  des  eifais  nouveaux 
à  faire,  &  fur  une  fortie  un  peu  forte  contre  des  fermiers 
traités  d'intrigans  ) ,  ns^  peut-on  pas  obferver  avec  plus  de  mé- 
na<?;emenr5  que  votre  coaimiiFiOn  elle-même,  dans  fa  bonne 
foi,  doit  craindre,  comme  tous  ceux  qui  à  cette  tribune 
manifeilent  leurs  tjpinions  en  faveur  de  la  ferme  ou  de  la 
régie ,  d'être  vidimes  de  Tintrigue  Se  d'être  calomniés ,  ou 
par  des  hommes  qui  ne  peuvent  fe  décider:  â  abandonne!; 
leurs  places ,  ou  par  d'autres  qui  veulent  fa  placer  ? 

Mais  parlons  de  la  régie  &  non  des  régi(ïeurs,  de  la  ferme 
êc  non  des  fermiers ^  iaifibns  les  agreffions  Se  les  répliques. 
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qiu  ne  font  que  de  petits  moyens  de  temponfer  ;  laiitQîis  les 
petites  paffions  fe  déchaîner  ,  fe  mefurer  auprès  de?  difH- 
ciîîtés  quelles  nofent  aborder  ou  qu'elles  ne  peuvent  vaincre^ 
&  coîumuons  à  dif^:nîer  franchement  la  atieftion  propofëe! 


 ...  qtîeinon  propoi^c. 

.Le  legulateor  doir  d'abord  confidërer  ciae' la  poile  aux 
ertres  &  les  mefTageries  rivalifent  eafembk,  au  point  que 
-      -  ^aux  lettres  peoc  entreprendre  far  les  meffageries  , 
:an(porre  quelque  voyageur  dans  la  voiture  de  fes' 


la  poPîe 
fi  elle  tran^ 
rriall 


es 


ou  fi 


elle 


y  au 


ife  le 


.  e  chargement  de  quelques 

paquets  ;  &  de  leur  côré  ,  les  niélTageries  peuvent  préjudl» 
cier  a  h  poile  aux  lecrres  ,  fi  elles  le  chargent  de  lettres, 
paquets,  ou  autres  objets  circulaiit  ordmairement  par  la 
pofîe.    .  ^ 

Sous  lancien  r-gime,  lorrque  les  pofjes  aux  lettres  étoienE 
en  xerme  d'un  co'é  ,  ô-c  que  les  mefl^iPeries  l'étoient  pareille- 
ment de  l'autre  ,  il  y  avoit  des  perfonnes  deRinées  â  veiilet 
aux  droits  de  chacune  dts  firmes.  Des  contrôleurs  ou  mf- 
pecleurs  des  meiïageries  vifitoienc  les  malles,  les  vérifîoient, 
tandis  que  des  oUiciers  des  poaes  vifuolent  les  meffageries! 

Je  m'élève  donc  contre  cette  divifion  des  poRes  &  meiî:^- 
gènes,  &  je  foutiens  quelles  doivent  être  inféparablemenc 
iiées.:  je  prétends  qu'elles  doivent  être  m^ifes  enfermée  fous 
la  farveill.uice  d'un  commifîaire  du  Dlredloire  exécutif  ayant 
la  duee1:ion  de  la  pofce  aux  chevaux.  L'économie  des  d^^nkis 
|)ubhcs,  Taugmentation  certaine  des  p:odaîrs,  la  commodité, 
la  sûreté  du  public,  ia  facilité  de  l'exploitation  fimultanée  de 
i^es  deux  parties  ,  s'accordent  pour  néceilicer  telle  mefure  ,  & 
i  expérience  en  oarantif  '  ' 


Je  /: 


le  iuccèso 


que  quciques  préjugés  contre  les  Fermiers  femblcnf 
repouiler^  ia  vérité  que  j'avance  3  mais  les  préjugés  doivent 
îoi^ber  devant  les  preuves.  / 
^  Que  doit  donc  le  propo^r  le  Confeil  fur  l'objet  en  qneA 
tien  ?  La  condance  &  la  régularité  du  f^rvice  ,  qui  fbnt  les 
|3rmapaiî3c  g.iransde  la  confiance  publique.  Eh  bitn  !  les  ad 


biiniliratioîîs  ,  les  réqie 


die: 


*  x.a  eonféquence  eil  aifée* 


jamais  atteint  ce  but  ? 


Dill  pour  la  sûreté  du  gouvernement  &  du  commerce, 
-le  refte-c-il  encore  à  deficer  ?  Un  produit  réel  ,  icfulrant 


Voi! 

des  érabiiiïerriens  cités  ,  fur  lequel  le  tréfor  public  puiiîe 
compter  annuellement.  Eh  bien  !  les  adrniniitranons  ,  les 
régîes,  ont- elles  jamais  pjocuré  cet  avantage  ?  Non.  Autre 
cunfécjuence  aufli  jufte  que  la  première. 

Ainfi  ,  de  quelque  côté  que  vous  ietiez  les  yeux,  les  ad- 
iTjHiiilrations  ont  tout  contre  elles.  Ni  Tuigot  ni  Necker 
n  ont  p,u  en  prouver  l'efficacité  :  ils  ont  fait  la  tnde  expé- 
rience du  contraire. 

Èli  !  qui  ne  ftnr  pas  que  les  fermiers  font  toujours  en  m.e- 
fure  avec  les  événtmens  ;  que  tout  ^  dans  leurs  maii.s,  de- 
vient profitable  au  gouverneinent ,  parce  que  leur  inrérêt 
inrimement  lié  àvec  celui  du  gouvernement  ? 

Ceux  donc  qui  afpiient  à  voir  les  pjftes  &  meffageries 
en  régie  ,  fe  font  un  mérite  de  femer  les  déiiances  ,  en 
multipliant  les  erreurs. 

11  eft  cependant  évident  pour  quiconque  veut  réHéchir  , 
que  fi  !a  nation  n'a  retiré  des  poiles  ëc  rneCageries  ce  qu  elles 
ai.roienr  dû  rapporter  ,  même  dans  l'ancien  régime  ,  c  eft  que 
d€s  miniffres,  au  gré  de  leur  înconftancej  rompoient  ou  ré- 
f  lioient  les  baux  ,  &  que  l'intrigue  faifoit  adopter  ou  rejeter 
ks  ditiéïcniQs  ofîres  qui  étoient  fanes  -fans  confuicer  rmiérêt 
lîarionai. 

Nous  n'avons  plus  â  craindre  de  pareilles  menées  •  &  le 
Corps  légiOatif ,  bien  éclairé  liir  les  intérêts  de  l'it^t 
■  évitera  la  carrière  h  a  fard  eu  fe  de  cliances  nouvelles.  * 

La  bafe  principale  â  laquelle  je  me  réfère,  cil  la  né-- 
cefiite  de  fertiher  ies  polies  Se  meflàgcries  ,  en  les  ré.inif- 
lant  dans  les  mams  de  fermiers  connus  ê,  probes,  fous  la 
ilirveihance  du  Diredcue  exécutif  Toujours  je  foutiendrai , 
par  les  coniiderarions  de  l'ordre  focial  &:  fous  le  rapport 
auzuiZQ  producS:ive  pour  le  gouvernement ,  oui  f-r-r  1-4 
premiers  de  tous  les  intérêts ,  qu'il  eft  de  nécein-é  abfoiJe 
ae^meitre  les  poires  ck  meiTpgeries  réunies  en  ferme. 
^  i^'ans^cet  état ,  elles  peuvent  produire  dix  i  douze  mi'llioBS, 
UQnî  trois  ou  quatre  d'avance. 
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Les  mêmes  fervlces  en  régie ,  loin  de  f apporter ,  confom- 
meront  peut-être  encore  des  fonds  confidérabîes. 

En  ferme,  confiance  dans  le  bail,  uniformité  dans  là 
marche ,  sûreté  ôc  exaditude  dans  le  produit ,  confiance  & 
célérité  dans  le  uanfport  des  dépêches  du  numéraire  ôc  du 
Voyageur. 

En  régie,  je  ne  vois  pas  tous  ces  avantages. 

On  a  beau  crier  à  cette  tribune  qu'il  n'exifle  pas  de  bafes 
fur  lefquelles  on  puifle  afleoir  un  bail  J'en  demande  pardon  : 
niais  ce  ne  font  que  des  mots.  Que  le  gouvernement  attende' 
les  offres  ,  les  foumifiions  des  diftérenies  compagnies  ; 
êc  s'il  n'adopte  les  bafes  de  1770  ,  qu'il  en  pofe  de  nou- 
velles. 

Mais  on  obferve  que  les  fermiers  peuvent  abandonner 
le  fervice  ,  demander  des  indemnités ,  dcc. ,  &c. 

Eh  quoi!  le  gouvernement  ne  paiTera-t  il  pas  un  bail, 
un  traité?  L'un  ou  l'autre  ne  contiendra-t-ii  pas  des  claufes  , 
des  conciiricns?  Les  fermiers  qui  fe  propoferont,  ne  feront- 
ils  pas  foivabies  &  munis  de  cautions  r  Que  vient-on  ^donc 
nous  parler  d  abandon  de  fervice,  d'indemnité  à  ré- 
clamer? 

Que  les  ennemis  de  la  ferme  nous  permettent  au  moins 
de  croire  que  nous  ne  fommes  plus  au  temps  de  ces  traités , 
de  ces  marchés,  audltôt  réfdiés  que  paiïés.  Nous  n'avons 
pîus  de  minifîre^  ufaut  du  pouvoir  abiolu  ;  ils  ne  peuvent 
plus  nuire  à  la  chofe  publique.  ^  ^ 

AulTi  les  fermiers  qui  fe  préfenteront ,  bien  perfuadés  dô 
la  folidité  des  claufes  ôc  conditions  énoncées  dans  leur 
bail  ,  en  jouiront  &  en  feront  jouir  le  gouvernement. 

On  parok  craindre  qu'ils  refufsut  d'exploiter  certames 
routes  difficiles ,  &-:c.  _  ^ 

Stipulez  cette  exploitation  dans  le  bail,  &  ils  exploite- 
ront. Ainfi  donc  ,  fous  le  rapport  politique  &  fous  le 
rapport  financier ,  la  mife  en  ferme  des  polies  ôc  meflagenes 
réunies  me  paroit  abfolument  néceffau'e. 

Je  ne  ùÀs  pas  calculer,  comme  ceux  de  nos  collègues 


c[nî  veulent  attendre  un  an,  deux  ans,  trois  ans.  poar 
avoir  des  bénénces  réels  :  on  ne  cemporifc  pas  avec  les 
befoins  de  l'Eiar.  La  ferme  oftre  des  béne;4ces  proinpis, 
çûrs  Se  toujours  précis  )  je  demande  qu'on  les  faillife. 

Vous  n'avez  sûrement  pav  oublié,  citoyens  repréfencans , 
que  votre  commifîion  des  finances  a  porcé  dans  l'actif  le 
produit  des  polies  ôc  meifageries  pour  une  fomme  de  douze 
millions.  Comptez-vous  bien  (incèiement  fur  ce  produit,  fi 
vous  ne  vous  hâtez  de  les  tirer  de  ïézâz  ou  elles  font? 

Permettez  que  je  vous  rappelle  aulîi  que  le  Corps  légis- 
latif, fur  les  douze  millions,  a  déjadirtrait  1,500,000  francs, 
qu'il  a  afFedés  au  fervice  de  la  guerre.  Craignez  de  compro- 
mettre la  chofe  publique  en  duî^ranc  de  prendre  un 
parti. 

Je  demande  la  queflion  préalable  fur  le  pDjet  de  l  \  con> 
miffion. 

Je  vote,  1®.  pour  la  réunion  des  poftes  aux  lettres  &  mefïà- 
geries  ; 

^o.  Pour  leur  mife  en  ferme. 
Ces  deux  bafes  arrêtées  ,  j'en  demande  le  renvoi  à  la 
commiffion  des  finances  ,  pour  que,  dans  la  décade,  elle 
vous  préfenre  les  articles  legiilatifs  de  développement  qui 
font  nécellaires. 


A  PARIS,  DE  LIMPRÎMEKÎE  NATIOiNlALE. 
PiUviôse,  an  Vc 


